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ABSTRACT : Le code civil qui a été en vigueur en Italie de 1865 à 1942 était 
calqué sur le code civil français. La réforme du droit des contrats qui entrera en 
vigueur en France trouve donc un précédent au de la des Alpes. De la fin du XIX 
siècle le juriste italien s’est interrogé sur le modèle français, en recourant à la 
comparaison avec le modèle allemand et autres modèles remarquables au niveau 
européen. Pour cette raison le code civil italien du 1942, tout en restant fidèle à la 
tradition juridique française, contient des innovations considérables en ce qui concerne 
la structure du contrat, le rapport entre l’acte et le contrat, la réglementation de la 
phase précontractuelle, la protection de la confiance légitime, et ainsi de suite. Le 
juriste français qui se penche sur le droit italien en matière des contrats peut donc y 
trouver des solutions qui peuvent être prise en considération afin d’apprécier la portée 
et les effets de la future réforme. 
 
 
I. Introduction 
 
Le Code civil français a plus de deux siècles d’histoire. C’est un monument 
glorieux, et qui impose le respect. Borne milliaire dans l’histoire de la codification, il a 
été étudié par des générations d’étudiants, mis en œuvre par des milliers de magistrats 
et de praticiens du droit, et il est l’objet d’analyses et de commentaires de très 
nombreux savants. Que demander d’autre à un texte d’une longévité aussi grande ? 
 
La vitalité d’un code est liée à la capacité de l’œuvre législative à être à la 
hauteur du temps présent. De ce point de vue, la fuite des années a infligé au code 
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d’irréparables dommages, qui ne sont désormais que trop visibles. Sa seule 
consultation ne suffit plus pour apprendre l’état du droit en vigueur en France en 
matière de contrats. L’obsolescence a frappé les structures mêmes de 
l’ordonnancement du discours. En réalité, le Code civil français ne reflète plus 
désormais que dans une faible mesure les grandes lignes et les grandes orientations du 
droit privé actuel, lesquelles trouvent leur expression au sein de la doctrine et de la 
jurisprudence, ainsi que dans des textes de lois et des sources européennes, ces 
derniers étant bien plus récents que le Code civil. 
En matière de contrat, matière à laquelle ce bref essai est consacré, le 
vieillissement du code est dû seulement en partie à l’impétueux développement de la 
technique qui caractérise notre époque, et aux mutations profondes de la société et de 
l’économie qui ont pris forme au cours des deux derniers siècles. Bien sûr, le temps est 
venu de réglementer la conclusion du contrat par voie électronique, possibilité 
technologique qu’on ignorait à l’époque des coches et des machines à vapeur. 
L’industrie et la production en masse de biens de service au cours du XXe siècle ont 
entraîné la nécessité de protéger le contractant en position de faiblesse contre les 
conditions générales du contrat et les clauses abusives oppressives (pour lesquelles 
nous disposons depuis longtemps déjà de normes européennes). Par ailleurs, et sans 
vouloir nier en aucune manière l’impact de la pratique sur le code, les raisons de 
procéder à la réforme des règles applicables au contrat sont aujourd’hui, pour 
beaucoup d’entre elles, liées en premier lieu au développement et aux horizons actuels 
de la théorie juridique, qui n’a pas cessé, depuis l’époque de Portalis, de poursuivre la 
réflexion autour du contrat et de sa réglementation. 
Le Code civil français, premier d’entre les codes modernes à être venu au 
monde, a été mis à l’épreuve par la réflexion scientifique qui l’a suivi. 
Il ne fait aucun doute, pour le juriste italien, que le droit français en matière 
d’obligations et de contrats présente encore un grand intérêt, par la vivacité de la scène 
française et la richesse de la réflexion théorique sur la matière. Mais le texte du Code 
civil français, demeuré intact jusqu’à aujourd’hui, n’a plus guère aux yeux du juriste 
italien que le genre d’intérêt que l’on porte à un objet ancien : c’est un vestige du 
passé. Dans le Code civil français, on ne trouve pas de discipline aboutie de la phase 
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précontractuelle ; le processus de formation n’est pas réglementé ; la représentation se 
confond avec le mandat ; la cession du contrat est passée sous silence ; le contrat en 
faveur du tiers n’est pas défini avec précision. Dans le transfert de propriété, le code 
est tourné vers le consensualisme, mais le choix de cette solution est incertain, parce 
qu’il repose sur une fiction dans l’exécution de l’obligation de donner et dans les effets 
de la promesse bilatérale de vente. Les techniques de résolution du contrat dans le 
Code civil français exigent dans une large mesure l’intervention préventive du juge, 
quand on pourrait, sans difficulté, faire place à un contrôle du juge a posteriori. Le 
problème du traitement de l’apparition de circonstances imprévues ne fait pas non plus 
l’objet d’une règle qui lui est propre, ce qui conduit, prudemment, la jurisprudence à 
s’en saisir. On pourrait multiplier les exemples de la sorte. 
Bien entendu, la terre ne s’est pas arrêtée de tourner, et bien que le code ne 
parle plus au juriste contemporain, la doctrine et la jurisprudence françaises continuent 
de prendre position sur chaque problème, et font ainsi progresser le droit au-delà de la 
lettre de la loi. Un texte qui n’est pas à jour n’en pose pas moins problème, surtout 
pour ceux qui ne sont pas totalement familiers avec l’ensemble des solutions 
jurisprudentielles et doctrinales qui ne se retrouvent pas dans le code. Une pièce de 
musée peut être belle à admirer, elle ne se prêtera guère à ce qu’on en fasse usage, sauf 
à se risquer à un voyage dans le temps. 
Pour ce qui regarde les Italiens, ce jugement d’ensemble ne s’est pas formé au 
cours de ces dernières années : il remonte à plus d’un demi-siècle en arrière. Le Code 
civil italien de 1865 reflétait encore fidèlement le modèle français, si ce n’est pour 
quelques mises au point d’importance, par exemple en matière de transfert de propriété 
et de mandat. Mais déjà, à la fin du XIXe siècle, le Code civil italien de 1865, de même 
que son modèle transalpin, était considéré par les juristes italiens, d’un point de vue 
scientifique, comme dépassé. Les auteurs italiens de l’époque – de la même façon que 
leurs confrères français – connaissaient les innovations élaborées par la science 
juridique allemande, et les approfondissaient par leurs propres publications. Ces 
auteurs s’étaient interrogés sur la nécessité de procéder à une nouvelle codification, et 
avaient concrètement exploré, au lendemain de la Première Guerre mondiale, et de 
concert avec les plus grands juristes français de l’époque, la possibilité de rédiger un 
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code des obligations et des contrats commun aux deux pays. Les travaux, réalisés en 
commun, portèrent leurs fruits, mais le projet échoua, principalement à cause de l’élan 
nationaliste que le régime fasciste alimenta, et dont il se nourrit1. 
En 1942, le Code civil italien vit le jour. Il confirmait, dans les grandes lignes, 
plusieurs choix opérationnels principaux, déjà réalisés par l’adhésion qui avait été 
donnée au modèle français en 1865. Par d’autres aspects, le Code civil italien actuel se 
détachait du modèle français, utilisant une technique législative dont il était redevable 
en bonne partie au modèle allemand, par lequel il intégrait dans le texte du code 
quelques avancées, aussi bien vis-à-vis du Code civil français que du Code civil 
allemand, à la lumière de la réflexion doctrinale et de l’expérience jurisprudentielle 
acquise entretemps. Le Code civil de 1942 réglementait la phase des pourparlers et de 
la conclusion du contrat, introduisait une réglementation détaillée de la représentation 
et du contrat en faveur du tiers, autorisait la résolution pour inaccomplissement en 
vertu d’un acte extrajudiciaire des parties, et ainsi de suite. Le code, porté sur les fonts 
baptismaux par le fascisme, fut cependant sauvé grâce aux choix techniques réalisés 
par les codificateurs italiens, choix qui garantirent son succès bien au-delà de la 
sombre époque dans laquelle il avait été rédigé, passant avec succès l’épreuve du 
changement constitutionnel avec le passage à la Constitution républicaine de 1948. 
 
II. Quel contrat ? Volonté, déclaration, responsabilité, confiance 
 
Les théoriciens du droit italien qui rédigèrent le Code civil en vigueur se sont 
interrogés sur le point de savoir s’il était préférable de mettre au centre de la scène le 
contrat, ou bien l’acte juridique, c’est-à-dire la déclaration de volonté. 
Le Code civil italien mit au premier plan le contrat, réglementé aux 
articles 1321 et suivants, mais la notion de déclaration de volonté ne fut pas pour 
autant passée sous silence. Ainsi, « les règles qui régissent les contrats s’appliquent, 
dans la mesure où ils sont compatibles, aux actes unilatéraux entre vifs ayant un 
contenu patrimonial » (C. civ. italien, art. 1324). Le code se présentait donc avec des 
                                                 
1 D. Deroussin, « Le Projet de Code des obligations et des contrats franco-italien de 1927 : chant du 
cygne de la culture juridique latine ? » : Clio@Themis n° 2, 2009, disponible à l’adresse suivante : 
http://www.cliothemis.com/clio-themis-numero-2 
 5 
papiers en règle : il réglementait à titre principal le contrat, dans le sillage d’une 
tradition d’inspiration française, mais il n’ignorait pas l’unité élémentaire du discours 
que représente la déclaration de volonté. L’offre, l’acceptation, la procuration, la 
renonciation, etc., trouvaient dans le code un point de référence synthétique, mais de 
caractère général, allant au-delà des règles spécifiques qui leur étaient consacrées. 
Le choix en faveur du contrat comme catégorie générale d’ordonnancement 
n’est pas un choix anodin. Nous disposons de témoignages fiables à l’égard de sa 
validité, qui proviennent de l’analyse historique et de la recherche conduite dans le 
champ du droit comparé. Mais ce choix n’exclut pas la possibilité que les actes 
unilatéraux soient eux aussi sources d’obligation, en accord avec les principes de 
l’ordre juridique, selon la formule contenue à l’article 1173 du Code civil italien : 
« Les obligations dérivent du contrat, du fait illicite ou de tout autre acte ou fait 
susceptible de les produire selon l’ordre juridique. » 
Le Code civil italien met donc au centre du discours le contrat, de la même 
manière que le Code civil français : mais de quel contrat est-il question ? 
Avant tout, il doit être précisé que le contrat défini dans ce texte intervient dans 
le champ des rapports juridiques patrimoniaux, comme le dispose l’article 1321 du 
Code civil italien : « Le contrat est l’accord de deux parties ou plus pour constituer, 
régler ou éteindre entre eux un rapport juridique patrimonial. » Selon la vision des 
juristes italiens, il s’agit d’un principe d’ensemble, inspiré par la nécessité de respecter 
la liberté des personnes. Il ne serait pas souhaitable, en effet, que chaque aspect de 
notre vie soit réglé par un contrat. En France, il est au contraire admis que le contrat 
puisse, en principe, avoir des effets qui vont au-delà de la matière patrimoniale, rien 
n’étant déterminé par la loi à cet égard, et l’on considère que le contrat peut être 
valable même en matière extrapatrimoniale, sous réserve du respect des conditions 
nécessaires, dans chaque cas, à la validité du contrat. 
Outre ce premier aspect, le thème majeur reste ouvert. En 1942, les effets du 
contrat pouvaient être rapportés à quatre théories, pleinement familières aux juristes 
italiens : a) la théorie de la volonté ; b) la théorie de la déclaration ; c) la théorie de la 
responsabilité ; d) la théorie de la confiance légitime. 
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Le Code civil français avait opté pour la théorie de la volonté. Le Code civil 
italien retint la théorie de la confiance légitime2. 
Les indices d’un choix en faveur de la protection de la confiance sont nombreux 
dans le Code civil italien. 
Le mineur ou le contractant qui a conclu le contrat dans un état d’infirmité 
mentale peut demander l’annulation du contrat si le cocontractant était de mauvaise foi 
(C. civ. italien, art. 428). L’erreur conditionne l’annulabilité du contrat quand il porte 
sur certains éléments du contrat et est reconnaissable par l’autre partie contractante (C. 
civ. italien, art. 1428). Le dol qui provient d’une tierce personne est cause d’annulation 
du contrat si le cocontractant de la victime était au courant de la manœuvre 
frauduleuse et qu’il en a tiré profit (C. civ. italien, art. 1439). Seule la violence est 
cause d’annulation du contrat indépendamment de la possibilité qu’elle ait été connue 
de la partie contre qui on se prévaut de l’invalidité du contrat (C. civ. italien, art. 1434 
et s.). En matière de rescision, on protège également la confiance dans la validité du 
contrat de la partie pour qui l’état de péril ou de nécessité de l’autre partie n’était 
éventuellement pas connu (C. civ. italien, art. 1447 et 1448). 
Le système que nous présente ainsi le Code civil de 1942 peut donc être élevé à 
une règle générale : si la déclaration est apte à exprimer une volonté, le contrat existe, 
parce que la déclaration produit une confiance légitime qui doit être protégée. En 
conséquence, une fois qu’une déclaration de volonté a été émise, et qu’elle est 
susceptible d’entrer en conflit avec la volonté intérieure du déclarant, il est possible 
d’annuler le contrat seulement si son destinataire s’est rendu compte de la situation 
réelle (ou aurait pu s’en rendre compte). L’exception à la règle générale qui vient 
d’être énoncée est constituée par la solution adoptée en matière de violence, comme on 
vient de le voir. Mais le Code civil italien ne se limite pas à cette approche générale. 
L’article 1433 du Code civil italien énonce que les règles sur l’erreur valent également 
pour l’erreur dans la transmission de la déclaration. La déclaration transmise par un 
                                                 
2 Cp.  T. Genicon, « Contrat et protection de la confiance », RDC,2013, p. 336 et ss.; C. Amato, « 
Confiance légitime: principe directeur et source autonome de l’obligation », ibid., p. 351 et. ss. 
(Journées franco-italiennes de l’Association Henri Capitant, Bologne les 19 et 20 octobre 2012). 
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intermédiaire peut être radicalement différente de celle qu’il devait transmettre3. Dans 
ce cas, selon la règle générale en matière d’erreur (C. civ. italien, art. 1428), celui qui a 
demandé la transmission de la déclaration peut annuler le contrat, seulement si l’erreur 
de son agent est essentielle et reconnaissable par le cocontractant. Sur la base de ce 
régime, si l’erreur de transmission n’est pas reconnaissable, une partie contractante 
peut donc être tenue de subir les effets du contrat qu’elle n’a pas souhaités, qui ont été 
créés par une déclaration qu’en réalité elle n’a pas émise : l’apparence de déclaration 
crée l’obligation, la confiance placée dans sa validité, sans faute, est protégée. 
L’exigence d’une protection de la confiance légitime se retrouve aussi aux fondements 
des règles applicables à l’indemnisation du dommage causé par la conclusion du 
contrat invalide : « La partie qui, connaissant ou devant connaître l’existence d’une 
cause d’invalidité du contrat, n’en a pas informé l’autre partie, est tenue d’indemniser 
le dommage subi par cette dernière et qui résulte de ce qu’elle a cru, sans avoir 
commis de faute à cet égard, à la validité du contrat (C. civ. italien, art. 1338). A la 
même valeur la règle retenue en matière d’indemnisation du dommage subi par celui 
qui a passé un contrat en se fiant, sans avoir commis de faute, à la validité du contrat 
conclu par un falsus procurator (C. civ. italien, art. 1398). L’ensemble des règles 
dictées par l’offre sont aussi inspirées par la volonté de protéger la confiance légitime, 
même dans le cas où une offre irrévocable viendrait à être révoquée : la révocation est 
alors, en réalité, privée d’effet, et le contrat sera valablement conclu (C. civ. italien, 
art. 1329, al. 1er). La mort ou l’incapacité de l’offrant ne suffit pas non plus à rendre 
caduque l’offre irrévocable, sauf à ce que la nature de l’affaire ou les circonstances 
excluent durablement son efficacité (C. civ. italien, art. 1329, al. 2). L’offre autant que 
l’acceptation conservent d’ailleurs leur efficacité malgré la mort ou l’incapacité 
survenues entretemps de celui qui est entrepreneur, sauf s’il s’agit d’un petit 
entrepreneur, ou si la nature de l’affaire ou les circonstances ne commandent une 
solution contraire (C. civ. italien, art. 1330). 
Tâchons de rassembler les éléments dont nous disposons : le contrat est donc un 
accord, selon la formule mise en évidence dans l’article 1321 du Code civil italien. 
                                                 
3 On songe, par exemple, à la déclaration formulée de manière erronée par l’employé des postes en 
charge de transmettre un télégramme ou d’envoyer un courrier électronique. 
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Mais, en droit italien, il est néanmoins possible d’avoir un accord en l’absence d’une 
volonté concordante des parties contractantes. L’exigence de protection de la 
confiance légitime (sans faute) dans le contrat valide peut conduire à retenir 
l’existence d’un accord alors qu’il n’y a qu’une apparence de concordance entre deux 
déclarations. Le lien contractuel est assumé volontairement : mais l’on doit reconnaître 
que cette caractéristique spécifique du contrat cède quand on le met en balance avec 
d’autres considérations. 
Considérons un autre aspect : la notion d’accord, même entendue d’une manière 
aussi large, exige-t-elle toujours deux manifestations de volonté ? 
La réponse à cette question est positive, pour des raisons que l’on peut aisément 
comprendre, dans les cas où chaque partie assume des obligations, ou fait face à des 
sacrifices patrimoniaux. Mais la réponse pourrait être négative, dès lors que le contrat 
met des obligations à la charge du seul auteur de l’offre. Dans ce cas, étant donné que 
le destinataire de l’offre n’en retire que des bénéfices, l’acceptation pourrait ne pas être 
requise afin que la stipulation faite en sa faveur produise ses effets. 
En effet, dans le droit français et dans le droit italien, l’acceptation de la 
proposition n’est en réalité pas exigée si l’offre comporte uniquement des avantages 
pour le destinataire à qui elle est adressée. 
Dans le droit italien, l’article 1333 du code prévoit expressément que le contrat 
mettant des obligations à la seule charge de l’offrant est conclu si le destinataire de 
celle-ci ne la refuse pas dans le délai exigé par la nature de l’affaire ou par les usages : 
dans cette hypothèse, la loi n’exige pas l’acceptation de l’offre par le destinataire pour 
la conclusion du contrat4. 
En droit français, l’offre faite dans l’intérêt exclusif de celui qui la reçoit 
emporte la conclusion du contrat, malgré le silence du destinataire. Il va de soi que 
l’interprète français peut avoir recours à une fiction, en supposant que le silence vaille 
acceptation : « (…) il est permis aux juges du fond, dans leur appréciation souveraine 
                                                 
4 Dans le champ du droit des successions, il y a en Italie une règle similaire : le legs prends effet sans 
que l’acceptation du bénéfice soit nécessaire, sauf la faculté de renonciation du légataire (C. civ. 
italien, art. 659). Sur la question soulevée dans le texte, l’ouvrage fondamental est celui de R. Sacco et 
G. De Nova, Il contratto, I, Utet, Turin, 3e éd., 2004, p. 243 et s. ; R. Sacco, «  La structure du contrat, 
entre unilatéralité et bilatéralité (I)  »  RDC, 2013, p. 315 et ss.  
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des faits et de l’intention des parties, de décider que le silence en ce cas emporte 
acceptation »5. 
Mais la fiction portant sur l’acceptation est-elle, en droit français, absolument 
nécessaire pour atteindre ce résultat ? On peut en douter. L’article 1108 du Code civil 
français, lorsqu’il fixe les exigences essentielles du contrat, ne mentionne pas l’accord, 
mais plus simplement « le consentement de la partie qui s’oblige. » Si le contrat 
comporte l’obligation du seul offrant, l’article mentionné ci-dessus n’exigera que le 
consentement d’une seule partie, sans que la manifestation de l’autre partie soit 
nécessaire, de la même façon que pour l’article 1333 du Code civil italien. 
On peut alors imaginer une convention qui ne comporte que la déclaration 
d’une seule partie. 
Le Code civil français et le Code civil italien confirment cette hypothèse plutôt 
qu’ils ne la démentent, même si les interprètes peuvent être d’avis différents, ce qui les 
oblige, pour caractériser le consentement de chaque partie au contrat, à recourir à une 
fiction. Cette manière de procéder de la doctrine a un coût, qui vient de ce qu’elle 
ignore (ou qu’elle rend obscures) les vraies raisons qui imposent la bilatéralité du 
consentement dans le contrat. Le consentement des deux parties est nécessaire dans le 
cas où toutes deux s’engagent réciproquement, ou subissent des sacrifices 
patrimoniaux. Mais quand le contrat met une obligation à la charge du seul auteur de 
l’offre, la bilatéralité s’impose seulement dans la mesure où l’on souhaite empêcher 
que ce dernier acquière un avantage sans l’avoir voulu. 
L’uniformité des solutions, en Europe, pourrait gagner plus facilement du 
terrain si la doctrine savait saisir les opportunités que le législateur lui offre, quand il 
laisse à cette dernière le soin d’éclaircir le sens et les limites de la règle suggérée par le 
code. 
                                                 
5 Cass. civ., 28 mars 1938 : DP 1939, I, p. 5, note P. Voirin. En l’espèce, l’offre de contracter portait 
sur une remise de dette ; J. Carbonnier, Droit civil, PUF, 13e éd., 1986, p. 88-89, note que : « Si la 
remise de dette a été traitée per le Code civil comme une convention, c’est fort artificiellement, sa 
vocation naturelle étant bien plutôt d’être traitée comme une renonciation unilatérale. » L’opinion du 
doyen Carbonnier confirme que le contrat en question est formé par la déclaration d’une seule 
personne. 
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Un autre problème attire l’attention du juriste italien qui exerce son analyse sur 
la structure du contrat tel qu’il émerge du Code civil. Il s’agit d’un problème qui, 
encore une fois, concerne la cohérence des éléments constitutifs du contrat. 
Comme on l’a dit, le Code civil italien définit le contrat comme l’accord de 
deux ou plusieurs parties pour constituer, réglementer, ou éteindre un rapport juridique 
patrimonial (C. civ. italien, art. 1321). Cette définition doit toutefois être associée à la 
règle qui dresse la liste des conditions essentielles du contrat, que sont non seulement 
l’accord, mais également la cause, l’objet, ainsi que la forme, dans les cas où cette 
dernière est prévue par la loi à peine de nullité (C. civ. italien, art. 1325). Selon 
l’article 1325 du code, l’accord n’est donc qu’un des éléments exigés afin que le 
contrat soit valablement formé. Bien sûr, les deux règles italiennes qui viennent d’être 
rappelées connaissent des précédents célèbres : l’article 1101 du Code civil français, 
qui définit le contrat comme une convention ; l’article 1108 du même code, qui exige, 
pour que le contrat soit valable, des conditions supplémentaires, dont la cause fait 
partie. 
Le contrat est-il donc un simple accord de volonté des parties, ou bien est-il cet 
accord auquel on a ajouté la cause ? 
Pour répondre à la question, il faut se livrer à un exercice préliminaire. Il s’agit 
de démêler ce qu’il faut entendre par le mot « cause », dans le silence des codes. 
Comme on le sait, en effet, ni le Code civil français ni le Code civil italien 
n’éclaircissent ce point : la question est laissée à l’interprète. Sur ce point, on ne peut 
pas dire que ce dernier ait eu la vie facile. 
 
III. Quel contrat ? La cause, l’équilibre contractuel, la justice contractuelle 
 
Passer en revue les théories de la cause du contrat qui se sont succédé dans le 
temps peut rappeler à l’esprit l’air fameux du Don Giovanni de Mozart : « Madamina 
il catalogo è questo, / Delle belle che amò il padron moi (…) »6. Il faut dire qu’on 
trouve un peu de tout dans cette liste. Si l’on veut aller au fond de la question, il n’en 
                                                 
6 « Ma bonne dame, voici la liste, / Des belles que mon maître aima (...). » 
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est pas moins possible de donner un sens opérationnel à l’élément de la cause, en 
reconstruisant l’histoire du concept ainsi que ses fonctions7. 
La pluralité des significations de ce terme permet cependant difficilement 
d’orienter le discours d’une manière transparente et linéaire, même en sachant que la 
cause et les motifs – selon la lettre de la loi et l’opinion qui prévaut – sont des 
éléments distincts. 
Le problème est commun au droit français, au droit italien, et à tous les autres 
systèmes juridiques nationaux influencés par le droit français comme, par exemple, le 
droit espagnol. 
En Italie, la tendance est désormais de soutenir que la cause exigée afin que le 
contrat soit valide est la cause concrète, c’est-à-dire celle qui concerne le contrat 
spécifique que les parties ont conclu (alors qu’on examinait autrefois la cause en 
relation avec les règles générales, en soulignant la nature objective de celle-ci, par 
opposition aux motifs qui ont, quant à eux, un caractère subjectif). Mais même les 
développements plus récents dans ce domaine laissent subsister la crainte que la 
jurisprudence, soucieuse de produire un résultat juste, ne finisse par employer dans ce 
but le mauvais instrument (ou emploie concrètement, mais faussement, un instrument 
qui, abstraitement considéré, est juste)8, c’est-à-dire se serve de la cause pour déclarer 
nul le contrat quand on pourrait recourir à des moyens plus appropriés, ou règle cette 
difficulté d’une manière incertaine ou critiquable. 
En Italie, la cause est régulièrement mise en œuvre pour refuser que 
l’acceptation d’obligations, ou le transfert d’un droit réel, puisse advenir sans une 
contrepartie adéquate, en l’absence de la forme requise pour la donation, laquelle 
exige, outre la forme de l’acte public (C. civ. italien, art. 782), un élément 
supplémentaire : l’esprit de libéralité (C. civ. italien, art. 769). Entendue dans un 
second sens, la cause est par ailleurs utilisée pour exercer un contrôle sur la licéité et la 
                                                 
7 G. Gorla, Il contratto : problemi fondamentali trattati con il metodo comparativo e casistico, 2 vol., 
Giuffrè, Milan, 1955. 
8 Ainsi, V. Roppo, « Causa concreta : una storia di successo ? Dialogo (non reticente, né compiacente) 
con la giurisprudenza di legittimità e di merito » : Rivista di diritto civile 2012, p. 957 et s., p. 988, 
après un examen critique de la jurisprudence italienne plus récente en la matière, même si le doute 
rapporté ci-dessus est tempéré par l’observation que le résultat négatif annoncé dans le texte n’est pas 
inévitable. 
 12 
moralité du contrat. Est en effet nul le contrat dont la cause est illégale ou contraire 
aux bonnes mœurs (C. civ. italien, art. 1343). Naturellement, les interprètes italiens 
savent que ce contrôle pourrait s’exercer différemment, sans recourir à la notion de 
cause et en utilisant comme point de référence le contenu du contrat. Comme on peut 
aisément le prévoir, le fait de reconnaître la nullité du contrat parce que son contenu 
est contraire à l’ordre public ou aux bonnes mœurs n’est pas différent de celui de 
prononcer la nullité du contrat vicié par une cause contraire à l’ordre public ou aux 
bonnes mœurs. 
Enfin, une fois que le contrat a été valablement conclu, la cause peut entrer en 
jeu lorsque des circonstances ultérieures et imprévues viennent à se réaliser, dès lors 
que celles-ci altèrent en profondeur l’équilibre entre les prestations originellement 
négociées, comme on le verra en détail par la suite. Dans ce cas, en Italie, les règles 
relatives à l’imprévision s’appliquent (C. civ. italien, art. 1467-1469), ce qui constitue 
l’une des nouveautés majeures du Code civil de 1942 par rapport aux codes 
précédents. 
Dans le cadre européen, l’exigence de la cause mérite d’être repensée. Tous les 
projets européens de codification du droit des contrats ont en effet réduit les 
composantes du contrat à un noyau d’éléments qui ne comprend ni la cause ni la 
consideration du droit anglais. 
Pour le juriste français ou italien qui travaille dans la perspective de son droit 
national, l’abandon de la référence textuelle à la cause peut sembler un sacrifice 
énorme, pour deux raisons principales. D’abord, le caractère flexible et indéfini de la 
notion ouvre des possibilités toujours nouvelles d’incorporer dans la matière du contrat 
des appréciations de mérite et de justice substantielle, qui peuvent conduire à rendre le 
contrat nul pour différentes raisons. Ensuite, étant donné que la cause est différente – 
selon l’interprétation qui prévaut – des motifs du contrat, faire référence à celle-ci 
permet au juriste de soutenir le fondement objectif des appréciations exprimées à 
travers ce concept, et par là de se soustraire à l’accusation de confondre le droit avec 
ce qui demeure une opinion personnelle. 
Afin de prendre position sur ce point, il convient de rappeler que, même si le 
droit de chacun des pays européens n’est pas uniforme à cet égard, la cause dont il est 
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fait état dans le Code civil français ne constitue nullement une voix isolée dans le 
concert européen. Au-delà des codes qui retiennent expressément l’exigence de la 
cause, le droit anglais en matière de contrats exige toujours que les promesses faites en 
vertu d’un contrat soient soutenues par une consideration. Un témoin digne de foi 
rappelle par ailleurs que dans le droit allemand, « il n’y a pas de contrat, il n’y a pas 
d’obligation, il n’y a pas d’attribution patrimoniale sans cause. La cause peut faire 
partie intégrante de l’acte [tout comme] elle peut aussi en être séparée, [mais] la 
justification [demeure] »9. Renoncer à parler de la cause dans le texte d’un code ne 
revient donc certainement pas à éliminer la nécessité de traiter des nombreux 
problèmes qui, même ailleurs, sous des régimes contractuels qui ignorent la cause, 
doivent être pris en considération, et auxquels une solution doit être donnée. 
Une attitude moins insensible au développement européen de la question 
pourrait conduire à l’approche suivante : le nom peut être sacrifié, les règles 
regroupées sous l’enseigne du nom comme point de justification du lien contractuel de 
l’attribution patrimoniale ainsi que du contrôle de l’autonomie privée n’en continuant 
pas moins de résister, dans une large mesure, à la critique. Il sera donc suggéré de 
maintenir « la vérification de la présence d’un intérêt réel au contrat ; la réintégration 
de l’avantage attendu ; la conservation du mode de conclusion des contrats pour juger 
de l’équilibre de leur contenu ainsi que la sanction des causes contredisant la finalité 
poursuivie »10. Cette conclusion trouve un appui dans les réflexions analogues 
précédemment exprimées en Italie. L’œuvre majeure sur le contrat, apparue en Italie 
dans le dernier siècle et que l’on doit principalement à la plume de Rodolfo Sacco, 
traitait en 2004 du problème en soulevant l’interrogation suivante. Que se produirait-il 
si le législateur italien, par une loi constituée d’un seul article, abrogeait l’exigence de 
la cause comme élément nécessaire à la validité du contrat ? Les conséquences – 
concluait Sacco – ne seraient pas dramatiques, dans la mesure où les règles retenues en 
matière de formation de la donation, celles relatives à la conformité du contrat à des 
                                                 
9 G. Hohloch, « Causa e contratto. Riflessioni relative all’attuale fase del diritto tedesco », in L. Vacca 
(dir.), Causa e contratto nella prospettiva storico-comparatistica, Giappichelli, Turin, 1997, p. 368 et 
s. 
10 J. Rochfeld, « Un avenir pour la cause ? », in J. Cartwright, S. Vogenhauer et S. Whittaker, (dir.), 
Regards comparatistes sur l’avant-projet de réforme du droit des obligations et de la prescription, 
Société de législation comparée, 2010, p. 91 et s., p. 118. 
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règles impératives, à l’ordre public ou aux bonnes mœurs, etc., continueraient de 
garantir, dans une très large mesure, des résultats que l’on attribue aujourd’hui à la 
théorie de la cause11. C’est pour cette raison qu’une réforme de ce genre pourrait être 
introduite sans craintes excessives12. 
La réforme du contrat et des obligations que la France a récemment annoncée 
accueille une vision similaire. Ainsi, selon le projet d’ordonnance, « le contrat à titre 
onéreux est nul lorsque, au moment de sa formation, la contrepartie convenue au profit 
de celui qui s’engage est illusoire ou dérisoire » (Ord., art. 1168). Dans le même ordre 
d’idées : « Toute clause qui prive de sa substance l’obligation essentielle du débiteur 
est réputée non écrite » (Ord., art. 1168). Les deux règles peuvent se lire à la lumière 
d’une disposition précédente, de caractère général, en matière de violence, qui 
introduit l’idée de lésion qualifiée : « Il y a également violence lorsqu’une partie abuse 
de l’état de nécessité ou de dépendance dans lequel se trouve l’autre partie pour 
obtenir un engagement que celle-ci n’aurait pas souscrit si elle ne s’était pas trouvée 
dans cette situation de faiblesse » (Ord., art. 1142). Ces articles, conjugués aux articles 
relatifs à l’ordre public et aux droits et libertés fondamentaux (Ord., art. 1102 et 1161), 
contribueront à maintenir en vigueur maintes solutions pertinentes qui sont aujourd’hui 
dictées par les règles sur la cause. L’intention d’assurer que le consentement des 
contractants porte sur une matière appropriée, ou qu’il réponde à quelques exigences 
fondamentales qui trouvent leur propre fin dans l’idée de justice contractuelle, est bien 
perceptible13. 
À cet égard, la règle prévue à l’article 1169 paraît plus discutable : « Une clause 
qui crée un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au contrat 
                                                 
11 R. Sacco et G. De Nova, Il contratto, II, Utet, Turin, 2004, p. 811 (l’hypothèse du contrat sans 
cause). 
12 Naturellement, si rien ne devait être changé, il vaudrait mieux alors éclaircir la signification du mot 
« cause » par une disposition qui lui serait relative. Après un débat séculaire sur le sujet, le code 
devrait au moins permettre aux profanes de comprendre avec facilité de quoi il s’agit. Cp. T. Genicon, 
« Défense et illustration de la cause en droit des contrats », Dalloz, 2015.1551 (je remercie le collègue 
qui a eu la bonté de le lire mon écrit à l’avance de la publication).  
13 On notera au passage que le projet d’ordonnance élimine du discours les bonnes mœurs, bien 
qu’elles figurent à l’article 6 du Code civil français. L’éclipse de cette notion est cependant 
contrebalancée par la volonté de donner un effet aux droits fondamentaux dans le champ du droit 
privé, par l’importance accordée au principe de bonne foi, et par le choix de lutter contre les échanges 
inégaux dus à des disparités dans le pouvoir contractuel. Sur ce point, v. S. Patti, « Interpretation of 
the General Clauses “Public Policy” and “Good Morals” in European Contract Law » (2014) 22 
European Review of Private Law 611. 
 15 
peut être supprimée par le juge à la demande du contractant au détriment duquel elle 
est stipulée. L’appréciation du déséquilibre significatif ne porte ni sur la définition de 
l’objet du contrat ni sur l’adéquation du prix à la prestation. » La concrétisation d’un 
critère à la fois large et synthétique comme celui qui vient d’être énoncé peut poser un 
certain nombre de problèmes. Sur la base de celui-ci, même la clause négociée de 
manière individuelle peut être considérée comme déséquilibrée. Le premier effet de 
cette disposition sera celui d’amener les entreprises à réécrire leurs contrats, pour 
démontrer avec exactitude l’équilibre qui existe entre les différentes clauses 
contractuelles attributives de droits et d’obligations. La règle n’offre cependant aucun 
paramètre qui permette de savoir si l’on se trouve sur un terrain solide. 
 
IV. La phase précontractuelle, l’offre, l’acceptation 
 
Nous savons que l’effort de moralisation du contrat a conduit la doctrine et la 
jurisprudence françaises à affirmer l’existence d’une obligation étendue d’information, 
de caractère assez indéfini, obligation qui est reliée au principe de bonne foi. Le Code 
civil italien retenait en 1942 le principe de bonne foi comme règle fondamentale dans 
le déroulement des négociations (C. civ. italien, art. 1337). Il prévoyait, en outre, 
textuellement, l’obligation d’information en relation avec l’existence de causes 
d’invalidité du contrat lorsque celles-ci étaient connues de l’un des contractants mais 
non de l’autre (C. civ. italien, art. 1338). L’obligation d’information progresse 
aujourd’hui dans le droit italien à un rythme plus rapide et plus marqué que dans les 
dernières décennies. Le problème est celui d’en éclaircir les limites, mais le principe 
de bonne foi dans la conclusion du contrat serait dépourvu de sens s’il était possible de 
jouer sur la surprise et l’ignorance de l’autre partie pour en tirer profit, surtout dans le 
cas où la position des parties contractantes se caractérise par une asymétrie 
d’information. De ce point de vue, le droit français a eu le mérite d’imposer le thème à 
l’attention de tous les systèmes juridiques européens. 
Les règles qui concernent les liens dont dépend la formation du contrat en droit 
français ne sont pas, en revanche, entièrement satisfaisantes aux yeux de l’observateur 
italien. 
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En Italie, le Code civil réglemente avec précision le mécanisme que l’on 
connaît en France, dans la doctrine et la jurisprudence, sous le nom de promesse 
unilatérale de contrat. La promesse unilatérale de contrat, qui se rattache en France au 
mécanisme de l’option, prend en Italie le nom de contrat à option (C. civ. italien, art. 
1331). Selon l’article 1331 du Code civil italien, l’option produit le même effet qu’une 
offre irrévocable (C. civ. italien, art. 1329). Quant à l’offre irrévocable, le Code civil 
se refuse à reconnaître une quelconque efficacité à la révocation éventuelle formulée 
par l’offrant qui suspend le terme fixé (C. civ. italien, art. 1329)14. En conséquence, si 
le contractant qui bénéficie de l’option décide de conclure le contrat pour lequel 
l’option avait été concédée, l’autre partie n’a pas le choix : le contrat en question 
produit des effets dès le moment où l’option est levée. 
Pour le juriste italien, les incertitudes qui frappent le droit français en matière 
d’offre irrévocable et de promesse unilatérale de vente sont une rémanence du passé. 
Les dispositions précises du Code italien résolvent les problèmes existant en 
France, en favorisant positivement la conclusion du contrat. On remarquera d’ailleurs 
qu’en Italie le code ne résout pas la question du devenir du contrat conclu avec un tiers 
en violation de l’option. Selon les opinions qui prévalent, un tel contrat ne serait pas 
nul. Il s’agira d’un contrat qui pourra être contesté au moyen de l’action paulienne (C. 
civ. italien, art. 2901), ou d’un contrat destiné à donner lieu à des dommages 
extracontractuels (C. civ. italien, art. 2043). 
En réalité, surtout en matière immobilière, si un contractant veut vraiment 
s’assurer que ses intérêts sont protégés, il n’aura pas recours à une option, ni même à 
un pacte de préférence15, mais plutôt à un contrat préliminaire (C. civ. italien, art. 
1351). Le contrat préliminaire qui oblige à conclure le contrat définitif, lequel a pour 
effet le transfert de droits réels immobiliers, peut être transcrit à la condition qu’il soit 
rédigé dans la forme appropriée. La transcription rend le contrat préliminaire 
opposable aux tiers pour délai équivalent à trois ans (C. civ. italien, art. 2645 bis), ce 
qui est normalement plus que suffisant pour conclure le contrat définitif. 
                                                 
14 Le même article précise que l’offre irrévocable ne devient pas caduque ni par la mort ni par 
l’incapacité de l’offrant, sauf à ce qu’il résulte autrement de la nature de l’affaire ou des circonstances.  
15 En Italie, le pacte de préférence n’a pas d’efficacité erga omnes, seule la loi peut établir une 
préférence avec un tel effet. 
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L’inaccomplissement éventuel de l’obligation de conclure le contrat définitif conduit, 
à la demande d’une partie, le juge à rendre un jugement qui produit les effets du 
contrat non conclu (C. civ. italien, art. 2932). La demande en question peut à son tour 
être transcrite, afin de rendre le jugement opposable aux tiers (C. civ. italien, art. 2652 
n.). 
En Italie, le Code civil énonce que le transfert de propriété intervient selon le 
consentement des parties (C. civ. italien, art. 1376). La règle française selon laquelle 
« promesse de vente vaut vente » (C. civ. italien, art. 1589) n’a pas été accueillie chez 
nous, même en 1865. Son rejet a permis plus facilement de déterminer les effets – 
obligatoires – du contrat préliminaire, dont s’occupent les interprètes italiens, puisque 
la promesse de vente emporte les effets que le consentement des parties détermine. 
Le projet d’ordonnance en matière de promesse unilatérale de vente oriente le 
droit français vers une solution qui est déjà, depuis longtemps, en usage en Italie, en 
admettant que le destinataire de la promesse rende le contrat parfait en levant l’option, 
quand bien même le promettant aurait entretemps manifesté la volonté de révoquer sa 
promesse16. 
Inversement, même après l’accomplissement de la réforme en cours, il est 
difficile de déterminer les raisons pour lesquelles l’offre qui, en France, serait déclarée 
ferme pendant un certain temps, ne pourrait pas conduire à la formation du contrat 
dans le cas où elle aurait été révoquée par l’offrant (Ord., art. 1117). En d’autres 
termes, on ne comprend pas pourquoi la révocation aurait un effet, exception faite de 
l’obligation d’indemniser le préjudice extracontractuel de celui qui subirait cette 
révocation, alors que cela reviendrait à contredire la nature de l’offre ferme. 
Sur ce point, le droit français, même après la réforme, se tient à distance du 
droit italien et de celui de nombreux autres pays. 
La préférence pour l’indemnisation du préjudice par équivalence ne répond pas 
à l’exigence qui s’attache à donner son plein effet à la déclaration de volonté. Plus 
curieux encore, cette solution est, en France, parfois motivée par la nécessité de 
respecter l’autonomie de la volonté, tandis qu’en Italie, comme ailleurs, on retient que 
                                                 
16 Au lieu d’établir que « la révocation de la promesse pendant le temps laissé au bénéficiaire pour 
opter n’empêche pas la formation du contrat promis », il serait peut-être plus simple d’envisager que la 
révocation prématurée de la promesse est sans effet. 
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le caractère irrévocable de l’offre est conforme à ce principe général et s’impose pour 
lui donner effet, dans la mesure où l’offrant a prétendu être lié à son offre pendant un 
délai déterminé. 
Lorsqu’il s’agit de régler les conditions de caducité de l’offre, le Code civil 
italien tend par ailleurs à garantir la continuité des rapports d’entreprise, en prévoyant 
que l’offre ou l’acceptation formulée par l’entrepreneur dans l’exercice de son activité 
demeure valide malgré sa mort ou son incapacité, sauf à ce qu’il s’agisse d’un petit 
entrepreneur, ou qu’il en aille autrement en raison de la nature de l’affaire ou des 
circonstances (C. civ. italien, art. 1330). 
 
V. L’inexécution de la prestation, le changement de circonstances 
 
L’inexécution de la prestation est à l’origine de nombreux problèmes. On n’en 
examinera ici que deux. 
Le contractant qui attend la prestation peut décider de libérer l’autre partie pour 
se procurer ailleurs ce qui aurait dû faire l’objet de la prestation. Dans ce cas, il sera 
procédé à la résolution du contrat. 
Le Code civil italien admet la résolution du contrat en cas d’inexécution 
présentant une importance non négligeable, eu égard à l’intérêt de l’autre contractant 
(C. civ. italien, art. 1455). La résolution peut être prononcée par le juge sur demande 
d’une partie (et si la partie est assignée en justice, elle pourra exciper de l’inexécution : 
C. civ. italien, art. 1460). 
Selon l’article 1453 du Code civil italien, la demande visant à obtenir la 
résolution du contrat a un effet processuel : une fois qu’elle a été formulée, il ne sera 
plus possible de demander l’exécution du contrat, alors que si la demande d’exécution 
est faite lors du jugement, il sera ensuite possible de changer d’avis et d’introduire une 
demande de résolution du contrat, pour mettre fin à un contrat qui ne présente plus 
aucune utilité. En outre, en vertu de la même disposition, l’exécution est impossible 
après l’action en résolution du contrat. 
Le Code civil italien admet cependant la possibilité de résoudre le contrat sans 
provoquer l’intervention du juge, que ce soit par l’effet de l’expiration du délai 
 19 
essentiel, par celui d’une clause résolutoire expresse, ou en vertu de la communication 
par laquelle on invite le débiteur à payer dans un délai approprié – nous dirions peut-
être, aujourd’hui, un délai raisonnable – à l’expiration duquel le contrat sera 
inutilement résolu (diffida ad adempiere). Un tel régime correspond au droit que l’on 
pratique en France, et nous pourrions ainsi dire, d’une manière un peu paradoxale, que 
le Code civil italien en vigueur explique le droit français en vigueur mieux que ne le 
fait le Code civil français. 
Parmi les questions qui, dans le Code civil italien, restent encore en suspens, il 
y a celle de l’effet d’une éventuelle déclaration anticipée de refus d’exécution, cette 
déclaration étant, si elle venait à être exprimée par écrit, cause de mise en demeure (C. 
civ. italien, art. 1219). Cette déclaration, selon certains, justifie à elle seule la 
résolution du contrat. Une orientation plus prudente retient en revanche que la 
déclaration ne peut donner lieu à résolution que lorsqu’on se trouve en présence 
d’actes sans équivoque qui confirment, objectivement, cette déclaration, même si l’on 
admet dans tous les cas que cette dernière ouvre droit à des recours dilatoires (C. civ. 
italien, art. 1460). 
Si le changement des conditions patrimoniales du contractant met 
manifestement en danger la poursuite de la prestation de l’autre partie, le Code civil 
prévoit que l’exécution de la prestation puisse être suspendue, sous réserve qu’une 
garantie adéquate ait été donnée (C. civ. italien, art. 1461). 
Le Code civil italien admet, d’une manière générale, la possibilité d’obtenir la 
condamnation de l’autre partie à la réalisation de la prestation qu’elle doit. 
Naturellement, il existe des limites à cette condamnation, qui sont dictées par le 
caractère personnel et non fongible de la prestation. Le code ne prévoit pas que la 
demande d’une réalisation exacte de la prestation puisse entraîner pour le débiteur des 
coûts manifestement excessifs, si des circonstances ultérieures et imprévisibles 
n’interviennent pas (v. ci-après). Dans le champ de la responsabilité extracontractuelle, 
le code admet cependant que le juge puisse refuser la réparation du préjudice en 
nature, si cela se traduit par un coût manifestement excessif pour le débiteur : dans ce 
cas, on appliquera la règle de l’indemnisation par équivalence (C. civ. italien, art. 
2058). Une telle règle – selon une orientation jurisprudentielle – peut trouver 
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application dans le cas où l’on demande la réparation en nature du préjudice 
contractuel. 
Cette interprétation pose toutefois le problème de savoir s’il existe une limite 
analogue pour l’action en exécution forcée de la prestation. L’article 1221 du projet 
d’ordonnance de la Chancellerie semble introduire une limite générale de ce genre, là 
où il dispose que l’exécution en nature de la prestation ne peut être poursuivie « si son 
coût est manifestement déraisonnable. » Il nous semble que cette solution doit être 
approuvée, dans la mesure où elle tend à empêcher les demandes de réalisation qui, 
devant une exécution de la prestation conforme au contrat du point de vue de la 
substance du contrat, présentent un caractère oppressif en ce que le créancier refuse 
cette exécution pour des raisons qui ne sont pas conformes à la bonne foi. 
Le Code civil italien a vu le jour pendant la Seconde Guerre mondiale. Les 
juristes italiens étaient alors parfaitement familiers avec le problème de la survenance 
de circonstances imprévues, entraînant le bouleversement de l’équilibre initial du 
contrat. Cette familiarité leur venait d’une expérience directe, celle à laquelle les avait 
confrontés la crise déclenchée par la fin de la Première Guerre mondiale, qui avait 
sonné le glas du droit d’inspiration libérale. 
La question fut traitée en établissant que pour les contrats synallagmatiques 
dont l’exécution était continue, périodique ou différée, si la prestation de l’une de 
parties est devenue excessivement onéreuse à cause de la survenance d’événements 
extraordinaires et imprévisibles, lesquels n’entrent pas dans l’aléa contractuel normal, 
la partie qui doit fournir la prestation peut demander la résolution du contrat (C. civ. 
italien, art. 1468). La résolution ne peut pas être demandée si le contrat est de nature 
aléatoire, ou si la volonté des parties lui confère ce caractère (C. civ. italien, art. 1469). 
Dans les contrats qui obligent une seule partie, le débiteur peut demander la réduction 
ou la modification de sa prestation. La partie contre laquelle la mesure est demandée 
peut éviter la dissolution du contrat en en modifiant les conditions de manière à 
rétablir l’équité (C. civ. italien, art. 1468.). 
Le Code civil n’est pas allé jusqu’au point de conférer au juge le pouvoir de 
réécrire le contrat à la place des parties. Ce pouvoir est certainement utile si les parties 
sont d’accord pour solliciter l’intervention du juge dans ce sens. En cas de désaccord 
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des parties, comme le prévoit le projet d’ordonnance à l’article 1196, il est au contraire 
opportun de prévoir que le contrat devenu excessivement onéreux soit résolu. En 
réalité, le juge ne possède pas nécessairement les moyens de déterminer les 
informations dont les parties disposaient au moment où elles ont passé le contrat, ou 
celles qu’elles ont acquises au cours de son exécution, et le mettre au courant de ces 
informations peut entraîner des frais élevés dans le cas de marchés de biens ou de 
services particulièrement complexes. 
La réglementation italienne ne résout pas le cas où les deux parties ont, lors de 
la passation du contrat, réputé existante une condition préalable du contrat alors qu’en 
réalité celle-ci n’existait pas. Si le Code civil italien venait à être réformé, la solution 
retenue en matière d’imprévision devrait être étendue au cas qui vient d’être 
mentionné, comme l’a opportunément fait le législateur allemand en 2002 (BGB, § 
313). 
 
VI. Conclusions 
 
Le juriste italien, au même titre que nombre de ses collègues européens, a 
longuement réfléchi aux mérites et aux limites des règles retenues en matière de 
contrat par le Code civil français. Plus que d’autres, il s’est confronté au droit français, 
ayant conscience que certains problèmes fondamentaux étaient communs aux droits 
des deux pays. 
Le Code civil italien actuel a été écrit au XXe siècle, au terme d’un parcours de 
la science juridique européenne qui avait déjà conduit chacun des principaux pays 
européens à se doter d’un code. 
On ne surprendra donc pas en apprenant que ce code, né en 1942, a recueilli les 
fruits de la réflexion scientifique qui s’est développée au cours du temps, par les 
contacts multiples et l’étude des expériences étrangères. Sans aucun doute, le Code 
civil italien accueille certaines notions élaborées en France sur le terrain de la pratique, 
notions que le texte du Code civil français ignore encore à ce jour. Cet accueil que le 
Code civil italien réserve à ces notions confirme d’ailleurs indirectement leur validité. 
De surcroît, un certain nombre de problèmes qui font aujourd’hui l’objet d’une 
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discussion passionnée en France ont été résolus en Italie il y a plus d’un demi-siècle, 
au moyen de solutions qui pourraient susciter l’attention du juriste français. Une partie 
de ces solutions est liée à l’emploi d’une méthode analytique, que les Français ont à 
leur tour connue en se mesurant aux juristes actifs de l’autre côté du Rhin. 
Au XXIe siècle, la figure du contrat exige une réflexion profonde, liée avant tout 
à la réévaluation de la valeur de la volonté comme point cardinal de la matière 
contractuelle, ainsi qu’à la méditation contemporaine sur la justice contractuelle. 
Les préoccupations d’efficacité et d’efficience dans la réglementation du 
contrat, lesquelles sont au centre de la production de la richesse moderne, 
s’accompagnent partout d’interrogations et de considérations vis-à-vis des limites 
morales du marché, de ses conditions d’efficience, et de la possibilité de retrouver des 
critères de justice et de solidarité largement partagés sur le plan individuel et sur le 
plan social. Le poids de ces considérations et de ces interrogations est destiné à donner 
forme et substance au droit contemporain en matière de contrats. 
La discussion autour de la réforme du contrat en France n’échappe pas à cet 
appel, et il n’est pas douteux qu’une telle discussion se révélera riche d’enseignements 
pour tous ceux qui, en Europe et en dehors de l’Europe, font face à ces préoccupations. 
 
